
REUNION DU 09 JUIN 2015 
 

Le Conseil Municipal de la Commune de ST HILAIRE DE LUSIGNAN s'est réuni le neuf Juin deux mille 

quinze à vingt heures trente sous la présidence de Monsieur Pierre DELOUVRIE, Maire.  
 

PRESENTS : M. Pierre DELOUVRIE – Mme Françoise GOUDIN– M. Eric FELETTI - Mme Malika 

BESSON –- M. Jean–Marie DALL’AGNOL – Mme Catherine COUDERC –Mme Josiane CHILLIE – M. 

MAURIN Philippe – Mme Danièle DING – Mme VASSENT-COESTIER Odile – M. Jean-Max COURRIE – 

M. Dino MILANI – Mme Elodie CHOLLET 
 

ABSENT EXCUSE : M. Florian GARIN – M. Liviano CEOTTO 
 

PROCURATION : M. Liviano CEOTTO a donné procuration à Françoise GOUDIN 
 

SECRETAIRE DE SEANCE : Dino MILANI est désigné comme secrétaire de séance. 
 

 

 

ORDRE DU JOUR 
 

 

 

DEMANDE DE PROROGATION D’AD’AP 
 

Concernant l’agenda d’accessibilité programmé Monsieur le maire rappelle les points suivants : 
 

Cadre règlementaire : 

Ordonnance n°2014-1090 du 26 septembre 2014 relative à la mise en accessibilité des établissements recevant 

du public, des transports publics, des bâtiments d’habitation et de la voirie pour les personnes handicapées. 

Décret n 2014-1327 du 5 novembre 2014 relatif à l’agenda d’accessibilité programmée pour la mise en 

accessibilité des établissements recevant du public et des installations ouvertes au public. 

Arrêté du 27 avril 2015 relatif aux conditions d’octroi d’une ou deux périodes supplémentaires et à la demande 

de prorogation des délais de dépôt et d'exécution pour les agendas d'accessibilité programmée pour la mise en 

accessibilité des établissements recevant du public. 

Code de la Construction et de l’Habitation, article L111-19-42, relatif aux modalités de la demande de 

prorogation. 
 

Contexte : 

L'ordonnance n° 2014-1090 du 26 septembre 2014 relative à la mise en accessibilité des établissements 

recevant du public, des transports publics, des bâtiments d'habitation et de la voirie pour les personnes 

handicapées prévoit la mise en place d'un outil, l'agenda d'accessibilité programmée. Celui-ci donne la 

possibilité de prolonger, au-delà de 2015, le délai permettant d'effectuer les travaux de mise en accessibilité 

des établissements recevant du public et des installations ouvertes au public. Cet outil est adopté en 

contrepartie de la mise en place d'un dispositif de suivi de l'avancement des actions de mise en accessibilité 

prévues, qui peut amener à sanctionner, dans le cadre d'une procédure de carence, les manquements aux 

engagements pris par le signataire dans l'agenda. 

Il a toutefois été prévu, en vertu de l’Arrêté du 27 avril 2015, des modalités de prorogation des délais associés 

au dépôt de l'agenda en cas de difficultés financières, techniques ou de cas de force majeure. 
 

Exposé des motifs : 

Pour des raisons financières, la Commune de St Hilaire de Lusignan n’a pas adhéré au groupement de 

commande proposé par l’Agglomération d’Agen pour la réalisation de son dossier Ad’Ap. 

Elle a donc choisi d’établir par ses propres moyens un document pour la date initialement imposé au 

27/09/2015. Ce délai ne pourra, hélas, pas être tenu, et en vertu de l’article L.111-7-6 du Code de la 

Construction et de l’habitation, la clause de l’impossibilité technique peut donc être invoqué dans notre cas. 

Une demande de prorogation d’un an maximum nous sera nécessaire. 
 

Décision : 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide de demander prorogation d’1 an du délai de dépôt du 

dossier Ad’Ap, pour raison technique. 

 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000029503268&dateTexte=&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000029708128&dateTexte=&categorieLien=id
http://legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=782F90B068A21FCAB0997DFFABDB45B2.tpdila15v_2&dateTexte=?cidTexte=JORFTEXT00


BULLETIN MUNICIPAL N°77 
Mme Françoise Goudin, 1ère adjointe, fait la présentation du projet du bulletin municipal numéro 77.  Après 

corrections, ce bulletin sera distribué dans les boîtes aux lettres de la commune avant la fin du mois de juin. 

 

DIVERS 
Monsieur le Maire indique que la mise en place des tickets cantine n'a pas donné satisfaction sur au moins 

deux points à savoir gestion lourde et inefficacité au regard des impayés. 

Il précise, avoir rencontré Madame CARLOTTO, Trésorière Municipale, afin de mettre en place un nouveau 

mode de facturation des tickets de cantine. 

 

 

La séance est levée à 22 h 15. 


